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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 
23 FÉVRIER 2021 

 
 
Présents : Madame Christine BOUCHÉ, Présidente  

 
Monsieur Frédéric BERTRAND, Bourgmestre  
 
Messieurs Dominique BOVENISTY, Monsieur Christian ELIAS et Madame 
Evelyne LAMBIE, Echevins 
 
Madame Laurence FRANQUIN, Monsieur Alexandre GIROULLE, Madame 
Laurence DELIER, Monsieur Hugues JOASSIN, Madame Sabine GILLMANN, 
Monsieur Ghislain CHARLIER, Monsieur Romain VERLAINE, Marie 
CHIARELLI, Conseillers 

 
 
Madame Brigitte BOLLY, Directrice générale  
 

Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30 

Il est procédé à l’examen des points inscrits à l’ordre du jour. 
 
 
- EN SÉANCE PUBLIQUE 

 
- Interpellation citoyenne de Monsieur François RENARD datée du 24/01/2021 : « Le 
Collège pourrait-il revoir le projet d’aménagement de l’ancienne voie du tram à Burdinne 
de manière à pouvoir réaffecter jusqu’à 200.000 euros du budget actuellement prévu vers 
des projets prioritaires, cités pour exemple ci-dessous ? » 
 

Le CONSEIL COMUNAL, en séance publique ;  
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article 
L1122-14 § 2 lequel dispose notamment que « les habitants de la commune peuvent interpeller directement le 
collège en séance du conseil communal » ;  
 

Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil du 30 janvier 2019, tel que modifié, et 
notamment son chapitre 5 relatif au droit d’interpellation des habitants ;  
 

Considérant que par  mail daté du 29 janvier 2021, Monsieur François RENARD a 
interpellé le Collège communal en ces termes : 
 
« Le Collège pourrait-il revoir le projet d’aménagement de l’ancienne voie du tram à Burdinne de manière à 

pouvoir réaffecter jusqu’à 200.000 euros du budget actuellement prévu vers des projets prioritaires, cités 

pour exemple ci-dessous. 

Considérations 
 - Budget : 

Le budget attribué par le Collège est exagérément élevé: quasi 300.000 euros pour 360 m de 
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chemin ! Or ce projet peut être techniquement revu et ainsi être réalisé pour trois à 4 fois moins 

cher. En cette période de crise qui va avoir de lourdes retombées budgétaires dans les mois à 

venir, il est nécessaire d’y réfléchir. 

 
-   Citoyenneté et vie communale : 

Considérant qu’il a urgemment lieu de rapprocher et d’intéresser les citoyens de/à la vie 

communale, le collège doit au minimum organiser une consultation publique des Burdinnois à 

propos du projet 

 
-   Caractéristiques techniques du projet : ruralité ou rurbanisation ? 

o Eclairage : indépendamment de tout autre critère, il est particulièrement cher et surtout 

non nécessaire, engendrant de plus une pollution lumineuse supplémentaire, néfaste à 

l’environnement. 

o L’ampleur du projet est injustifiée : 

▪ le projet prévoit un accès automobile. Or celui-ci est inexistant actuellement, et 
ne se justifie pas. Il faut donc réserver l’aménagement futur aux seuls « usagers 
faibles » (piétons, cyclistes, ..), et donc supprimer du projet revu cet accès 
automobile inutile. 

▪ la voirie aura 7 m de largeur, soit l’équivalent d’une route à trois bandes de 
circulation… Quelle est l’estimation du trafic supputé justifiant cela? 

➢ ruralité ou rurbanisation ? 

 
- Caractéristiques environnementales 

o Impact sur la biodiversité: 

La voirie prévue a une largueur de 7 mètres ! Le collège devrait opter pour un chemin en 

empierrement stabilisé, perméable et de largueur raisonnable (2,5m). Ce chemin serait pensé 

pour être intégré et impacter le moins possible le biotope local, pour maintenir la biodiversité 

existante aujourd’hui. 

o Collaboration avec le Parc Naturel Burdinale Mehaigne 

Toutes les précautions nécessaires doivent être prises au niveau de l’exécution du chantier pour 

épargner le biotope actuel, aussi, un inventaire préalable du biotope local doit être fait avec la 

collaboration du Parc Naturel Burdinale Mehaigne. Celui-ci pourra se charger ensuite de 

proposer un aménagement protégeant au mieux le biotope de ces 40-50 are d’emprise. 

➢ ruralité ou rurbanisation ? 

 

- Nécessité de réaliser un Plan communal de mobilité pour Burdinne : 

La création de cette voirie, ce chemin nous espérons plutôt, fait apparaitre le besoin urgent d’enfin penser 

globalement et de manière intégrée l’avenir en terme de mobilité à Burdinne. Pour cela, le plan 

communal de mobilité est l’outil le mieux adapté, un outil utilisé par la majorité des communes 

Wallonnes. Je vous réfère aux nombreuses propositions faites par Ecolo en ce sens lors de la mandature 

précédente, toutes restées sans suite à Burdinne. 

 
Je vous renvoie vers le site WEB communal, pour lire ces propositions ECOLO… 

Non, de fait, vous pouviez les lire jusqu’en… juin 2018 moment auquel elles ont été 
effacées du site par le Collège, deux mois avant les élections. 

Le collège a ensuite encore tout récemment refusé la demande d’Ecolo Burdinne de remettre les archives 

des débats du conseil sur le WEB, présumant sans doute que c’était démocratiquement inintéressant.. 

Il n’y donc plus d’archive des débats en conseil communal à Burdinne avant 2019… 
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- Imagination, ouverture et créativité, découvrir les projets innovants autour 

de nous Nous proposons de sélectionner les critères de choix de l’auteur de projet en lien avec la 

situation : 

o le maintien du biotope existant, voire son amélioration, 

o limitation du trafic aux usagers faible, 

o interdiction de toute surface imperméabilisante. 

o expérience en rapport avec les critères précédents 

o Organisation de visites d’aménagements comparables, avant toute décision. 

Le collège aurait aussi le choix de lancer un appel à projet de type concours avec un jury incluant 

des Burdinnois. 

 

Possibilités de réaffectations des 200.000 euros « épargnés » : 

o Proposition Participe Présent Burdinne 2020 (refusée par le collège) : déclarer Burdinne 

Commune en Urgence Climatique, et engager en commun avec une des / les 

autres communes du PNBM un agent qui serait attaché à cet ambitieux objectif. 

 
o Propositions Ecolo 2013-2018 : parmi d’autres 

▪ Plan communal de Mobilité 

▪ Exécution de trottoirs aux alentours de l’école de Marneffe, 
avec élargissement de la cours de l’école sur la place devant l’église, actuellement 
fermée au trafic 

▪ Projet de mobilisation-réaffectation des 40-50 ha de terres de 

culture appartenant à la commune vers une agriculture saine respectant les 

agriculteurs, le terroir et ses habitants, vers une économie locale ! 

▪ Plantations de haies et d’arbres 
▪ … ( à voir sur les des archives du conseil communal, site WEB Communal?) » 

 
Vu la délibération du collège communal du 1er février 2021 déclarant ladite interpellation 

recevable ; 
  
 Madame la Présidente cède la parole à Monsieur Renard ; 
 
 Monsieur Renard expose son texte ; 
 
 Madame la Présidente cède la parole à Monsieur Bertrand pour sa réponse. Celui-ci 

répond en ces termes « Ce projet n’hypothèque pas d’autres projets communaux. Le projet actuel suit son 

parcours administratif et le collège ne souhaite pas le modifier. Je voudrais rassurer les Burdinnois et  signaler que 

nous les avons entendu et au départ surtout les riverains à l’occasion d’une présentation préalable du projet .  Nous 

avons déjà des modifications que je vous présenterai dans un petit power-point ci-après.   

 
Notre projet répond à trois objectifs mobilité, sécurité et biodiversité. 
 

-Mobilité : Quoi de plus de normal, à l’heure où le développement de la mobilité douce devient un enjeu majeur dans 
la lutte contre le réchauffement climatique d’essayer d’inciter les utilisateurs du site de la gare à s’orienter vers les 
modes de déplacements doux pour s’y rendre.  Cette voie lente qui va de la rue Neuve vers la rue de la gare et qui 
deviendra l’épine dorsale de ce site qui va revivre rapidement.   
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Il faut insister sur le fait que la mobilité réduite que nous voulons privilégier ne se limite pas seulement aux personnes 

souffrant d’un handicap mais concerne également les enfants, les petits enfants sur leurs vélos, les familles avec 

poussettes, les personnes âgées …   

Les objectifs mobilité sont multiples : accès au ou aux magasins, accès à la bibliothèque, accès aux services du CPAS, 

liaison entre la quartier du la rue Neuve, Moulin et le reste du village, accès à une petit pleine de jeux, à une expo 

sur l’histoire de la gare, à un observatoire à oiseaux…     

Pour la piste pour cavaliers, on fera une stabilisation du sol pour éviter le défoncement  dans laquelle on sèmera de 

l’herbe.  Visuellement, celle-ci ne se verra quasiment pas mais permettra également aux joggeurs de courir sur un 

revêtement plus souple.   

 -Sécurité : - Par la largeur de 2.5 m qui n’est vraiment pas abusive, nous permettons aux utilisateurs de se promener 
en famille, de permettre aux utilisateurs cyclistes de croiser les piétons en toute sécurité.  L’objectif est une augmentation 
de l’utilisation de cette voie en toute sécurité.   
 
- Le choix de ne pas privilégier la voirie partagée sur la fin de la voie côté rue de la Gare est motivé par des conseils 

du Gracq qui considèrent qu’il ne faut jamais mélanger les usagers si c’est possible de l’éviter mais également par la 

volonté d’assurer une sécurité et un confort maximum pour les usagers dès qu’ils s’engagent dans la voie depuis la rue 

de la Gare.  

- Quand on connait l’impact de la pollution lumineuse sur la faune sauvage, on peut comprendre l’inquiétude que 

l’éclairage proposé suscite.  Cependant, nous ne trouvons pas ici en rase campagne ou dans un site naturel sensible 

vierge de pollution lumineuse.  La pollution lumineuse liée à la présence des habitations est déjà impactante. 

L’éclairage proposé est motivé par une nécessité impérieuse de sécurité et le système choisi est celui conseillé par la 

DNF et Natagora.   Un éclairage orange qui n’éclaire que la voie lente et qui rayonne très peu.  Les éclairages, pour 

répondre à la demande des riverains a été écarté et est passé de 16 m à  25 m.   

- Il sera envisagé de couper l’éclairage, comme cela se fait déjà sur le bâtiment de la gare, à un moment de la soirée 

choisi.   

-Biodiversité : Si une perte de biodiversité est manifeste par l’emprise au sol du béton, celui-ci sera compensé 

grandement par les aménagements prévus sur le site.   Il faut également savoir que le sous-sol sur tout le site est 

composé de remblais et cela même sur la ligne du tram.  Un sous-sol de type industriel quand on connait les différentes 

utilisations du site : gare, dépôt de wagons, silos de l’ACBI, stockage de matériaux pour la commune.   

En termes de biodiversité, tout est à construire sur le site et un auteur de projet sera sollicité à un moment donné pour 

réaliser un plan pour l’aménagement des abords.    

Ce site n’est pas un site sensible en termes de biodiversité comme le sont les campagnes ou la vie est en chute libre ou 

comme les zones humides de moins en moins nombreuses.  Il s’agit d’un milieu similaire à nos jardins où aucune 

espèce n’est vraiment menacée. Par contre, on peut rapidement voir la biodiversité croitre de manière importante par 

des aménagements simples : plus de tonte aux abords de la voie et semis de prés fleuris fauchés une fois par an, 

plantation d’arbres et arbustes indigènes diversifiés, création de mares, pose de nichoirs, pose d’hôtels à insectes … ».  

Ensuite Monsieur Bertrand par le biais d’un Power Point cite les aménagements effectués : 

-déplacement de la voie pour les chevaux devant la haie 

-écartement de la voie de 1 mètre derrière chez les 4 riverains 

-déplacement de la voie dans la première courbe pour éviter de couper plusieurs arbres (1 arbre à couper de 

toutes manières) 

-espacement de l’éclairage aux limites des propriétés des riverains  

-choix d’un éclairage orange conseillé par le DNF 
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-volonté de couper l’éclairage la nuit 

-recul de la chicane pour qu’elle ne soit pas derrière chez un des riverains 

-ensemencement de la piste pour chevaux afin de l’intégrer 

-choix d’envisager de placer une haie et des charmes en bordure de la voie côté rue de la gare ». 

 
- Tutelle – Décisions prises par l’autorité de tutelle – Communication : 
 
Le Collège communal informe le Conseil communal que : 
 
- Par arrêté du 10 Décembre 2020, Monsieur Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs 
Locaux et de la Ville a approuvé les deuxièmes modifications budgétaires de la commune pour 
l’exercice 2020 comme suit : 
 
Service Ordinaire  
 
1. Situation telle que votée par le conseil communal 

Recettes globales               4.429.718,28 
Dépenses globales             4.096.544,48 
Résultat global                      333.173,80 
 

2. Modifications des recettes 
 
040/372-01                   1.353.619,04 au lieu de 1.309.397,00 soit 44.222,04 en plus 
 
3. Modifications des dépenses 
 
121/123-48                     12.866,70 au lieu de 13.052,39 soit 185,69 en moins 
871119/958-01               129.222,04 au lieu de 85.000,00 soit 44.222,04 en plus 
 
4. Récapitulation des résultats tels que réformés 
 

Exercice 
propre 

Recettes 
Dépenses 

4.050.578,12 
4.034.788,40 

Résultats 15.789,72 

Exercices 
antérieurs 

Recettes 
Dépenses 

423.362,20 
13.292,43 

Résultats 410.069,77 

Prélèvements Recettes 
Dépenses. 

0,00 
92.500,00 

Résultats -92.500,00 

Global Recettes 
Dépenses 
 

4.473.940,32 
4.140.580,83 

Résultats 333.359,49 

 
 
Solde des provisions et des fonds de réserve ordinaires après les présentes modifications 
budgétaires : 
-Provisions : 129.222,04 € 
-Fonds de réserve : 12.394,68 € 
 
Service extraordinaire 
 

Exercice 
propre 

Recettes 
Dépenses 

2.310.354,36 
2.613.560,87 

Résultats -303.206,51 
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Exercices 
antérieurs 

Recettes 
Dépenses 

0,00 
12.175,49 

Résultats -12.175,49 

Prélèvements Recettes 
Dépenses. 

325.827,31 
10.445,31 

Résultats 315.382,00 

Global Recettes 2.636.181,67 
2.636.181,67 

Résultats 0,00 

 
5. Solde du fonds de réserve extraordinaire après les présentes modifications budgétaires : 
-Fonds de réserve extraordinaire : 11.710,53 € 
-Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2013-2016 : 0,00 € 
-Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2017-2018 : 0,00 € 
-Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2019-2021 : 0,00 € 

 
- Par arrêté du 5 février 2021, de Monsieur la Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville a approuvé 
le budget communal voté en date du 15 décembre 2020 et réformé comme suit :  
 

- SERVICE ORDINAIRE : 
 
1. Situation avant réformation 
 
Recettes globales            4.408.664,97 
Dépenses globales          4.086.727,66 
 
Résultat global                   321.937,31 
 
2. Modification des recettes 
           
040/366-01           0,00 au lieu de      200,00      soit   200,00 en moins 
040/373-01   50.483,59 au lieu de 45.495,48      soit 4.988,11 en plus 
552/161-05   59.537,53 au lieu de 58.737,57      soit    799,96 en plus 
 
3. Modification des dépenses 
           
421/211-01    38.844,00 au lieu de 34.698,75      soit 4.145,25 en plus 
 
4. Récapitulation des résultats tels que réformés 
 
Exercice propre Recettes 

Dépenses 
4.070.893,55 
4.046.774,67 

Résultats 24.118,88 

 
Exercices antérieurs Recettes 

Dépenses 
343.359,49 

1.810,00 
Résultats 341.549,49 

 
Prélèvements Recettes 

Dépenses 
0,00 

42.288,24 
Résultats -42.288,24 

 
Global Recettes 

Dépenses 
4.414.253,04 
4.090.872,91 

Résultats 323.380,13 

 
5. Solde des provisions et du fonds de réserve ordinaire après le présent budget : 
Provisions : 104.222,04 € 
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Fonds de réserve : 12.394,68 € 
       

- SERVICE EXTRAORDINAIRE : 
 

1. Situation avant réformation 
 
Recettes globales            2.743.255,34 
Dépenses globales          2.743.255,34 
 
Résultat global                   0,00 
 
2. Tableau de synthèse – dépenses en plus 

 
421/731-60 20200009   0,00 au lieu de 14.092,03      soit    14.092,03 en moins 
 
3. Modification des recettes 
           
000/952-51    14.092,03 au lieu de 0,00      soit 14.092,03 en plus 
 
4. Modification des dépenses 
 
421/731-60 20200009   290.206,21 au lieu de 276.114,18 soit 14.092,03 en plus 
 
5. Récapitulation des résultats tels que réformés 
 
Exercice propre Recettes 

Dépenses 
2.389.905,89 
2.757.347,37 

Résultats -367.441,48 

 
Exercices antérieurs Recettes 

Dépenses 
14.092,03 

0,00 
Résultats 14.092,03 

 
Prélèvements Recettes 

Dépenses 
353.349,45 

0,00 
Résultats 353.349,45 

 
Global Recettes 

Dépenses 
2.757.347,37 
2.757.347,37 

Résultats 0,00 

 
6. Solde des fonds de réserve extraordinaires après le présent budget : 
-Fonds de réserve extraordinaire : 0,00 € 
-Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2013-2016 :  0,00 € 
-Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2017-2018 :  0,00 € 
-Fonds de réserve extraordinaire FRIC 2019-2021 :  0,00 € 

 
- Rapport de rémunération 2019 – exercice 2018 en application de l’article L6421-1° du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation – Approbation : 
 
            Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L6421-1 ; 
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 Que celui-ci dispose Le conseil communal, provincial ou de C.P.A.S. ainsi que le principal organe de 
gestion de l’intercommunale, des sociétés à participation publique locale significative, de l’association de pouvoirs 
publics visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, de la société de 
logement de service public, de l’A.S.B.L. communale ou provinciale, de la régie communale ou provinciale autonome, 
de l’association de projet ou de tout autre organisme supralocal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un 
relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans le courant de 
l’exercice comptable précédent, par les mandataires, les personnes non élues et les titulaires de la fonction dirigeante 
locale. 
Ce rapport contient les informations, individuelles et nominatives, suivantes : 

1° les jetons de présence, les éventuelles rémunérations et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, directement 

ou indirectement accordés aux membres des organes de gestion et du comité d’audit, en fonction de leur qualité 

d’administrateur titulaire d’un mandat originaire ou non élu, de président ou de vice-président, ou de membre d’un 

organe restreint de gestion ou du bureau exécutif ou du comité d’audit, ainsi que la justification du montant de toute 

rémunération autre qu’un jeton de présence au regard du rôle effectif du président, vice-président, ou au membre du 

bureau exécutif au sein de l’intercommunale; 

2° les rémunérations et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, directement ou indirectement accordés aux 

titulaires des fonctions de direction ; 

3° la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles l’institution détient des participations directes 

ou indirectes, ainsi que les informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ; 

4° pour le titulaire de la fonction dirigeante locale, la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquels 

l’intercommunale détient des participations directement ou indirectement, ainsi que la rémunération annuelle perçue 

pour chacun de ces mandats ; 

5° la liste des présences aux réunions des différentes instances de l’institution. 

Ce rapport est adopté par le principal organe de gestion et mis à l’ordre du jour de l’assemblée générale du premier 
semestre de chaque année et fait l’objet d’une délibération. À défaut, l’assemblée générale ne peut pas se tenir. Ce 
rapport est annexé au rapport annuel de gestion établi par les administrateurs. 

Le rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement. 

 2. Pour les communes, provinces, C.P.A.S. intercommunales et sociétés à participation publique locale significative, 
les associations de projet, les associations de pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale, les sociétés de logement de service public, les régies communales autonomes, les 
régies provinciales autonomes, le président du conseil communal, provincial ou de C.P.A.S. ou le président du conseil 
d’administration ou du principal organe de gestion transmet copie de ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque 
année: 

1° au Gouvernement wallon ;  

2° aux communes et, le cas échéant, aux provinces et C.P.A.S. associés. 

Concernant le 1°, le Gouvernement wallon communique une synthèse des rapports reçus au Parlement wallon et 
publie tout ou partie des informations reçues. Le Gouvernement wallon précise les modalités liées à cette publication. 

 3. Pour les A.S.B.L. communales, provinciales et tout autre organisme supralocal, le titulaire de la fonction 
dirigeante locale ou son délégué ou, à défaut, le président du principal organe de gestion transmet copie de ce rapport 
au plus tard le 1er juillet de chaque année aux communes et, le cas échéant, aux provinces et C.P.A.S. associés. ». 
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           Que ce rapport doit donc être adopté et transmis pour le 30 juin au plus tard ; 

 Que le modèle du rapport a été publié sur le site du portail des pouvoirs locaux ; 

 Que celui pour l’année 2018 n’a pas été soumis en temps utile ; 

 Qu’il est proposé d’y remédier ; 

 Vu le rapport de rémunération pour l’année 2018 joint en annexe. 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après discussions ; 

 
 DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 
 
-Article 1er : D’approuver le rapport de rémunération pour la commune de Burdinne pour l’année 
2018 joint en annexe. 
 
-Article 2 : De transmettre le présent rapport au Gouvernement wallon. 
 
- Rapport de rémunération 2021 – exercice 2020 en application de l’article L6421-1° du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation – Approbation : 
 
            Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L6421-1 ; 
 
 Que celui-ci dispose Le conseil communal, provincial ou de C.P.A.S. ainsi que le principal organe de 
gestion de l’intercommunale, des sociétés à participation publique locale significative, de l’association de pouvoirs 
publics visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, de la société de 
logement de service public, de l’A.S.B.L. communale ou provinciale, de la régie communale ou provinciale autonome, 
de l’association de projet ou de tout autre organisme supralocal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un 
relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans le courant de 
l’exercice comptable précédent, par les mandataires, les personnes non élues et les titulaires de la fonction dirigeante 
locale. 
Ce rapport contient les informations, individuelles et nominatives, suivantes : 

1° les jetons de présence, les éventuelles rémunérations et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, directement 

ou indirectement accordés aux membres des organes de gestion et du comité d’audit, en fonction de leur qualité 

d’administrateur titulaire d’un mandat originaire ou non élu, de président ou de vice-président, ou de membre d’un 

organe restreint de gestion ou du bureau exécutif ou du comité d’audit, ainsi que la justification du montant de toute 

rémunération autre qu’un jeton de présence au regard du rôle effectif du président, vice-président, ou au membre du 

bureau exécutif au sein de l’intercommunale; 

2° les rémunérations et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, directement ou indirectement accordés aux 

titulaires des fonctions de direction ; 

3° la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles l’institution détient des participations directes 

ou indirectes, ainsi que les informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ; 
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4° pour le titulaire de la fonction dirigeante locale, la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquels 

l’intercommunale détient des participations directement ou indirectement, ainsi que la rémunération annuelle perçue 

pour chacun de ces mandats ; 

5° la liste des présences aux réunions des différentes instances de l’institution. 

Ce rapport est adopté par le principal organe de gestion et mis à l’ordre du jour de l’assemblée générale du premier 
semestre de chaque année et fait l’objet d’une délibération. À défaut, l’assemblée générale ne peut pas se tenir. Ce 
rapport est annexé au rapport annuel de gestion établi par les administrateurs. 

Le rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement. 

 2. Pour les communes, provinces, C.P.A.S. intercommunales et sociétés à participation publique locale significative, 
les associations de projet, les associations de pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale, les sociétés de logement de service public, les régies communales autonomes, les 
régies provinciales autonomes, le président du conseil communal, provincial ou de C.P.A.S. ou le président du conseil 
d’administration ou du principal organe de gestion transmet copie de ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque 
année: 

1° au Gouvernement wallon ;  

2° aux communes et, le cas échéant, aux provinces et C.P.A.S. associés. 

Concernant le 1°, le Gouvernement wallon communique une synthèse des rapports reçus au Parlement wallon et 
publie tout ou partie des informations reçues. Le Gouvernement wallon précise les modalités liées à cette publication. 

 3. Pour les A.S.B.L. communales, provinciales et tout autre organisme supralocal, le titulaire de la fonction 
dirigeante locale ou son délégué ou, à défaut, le président du principal organe de gestion transmet copie de ce rapport 
au plus tard le 1er juillet de chaque année aux communes et, le cas échéant, aux provinces et C.P.A.S. associés. ». 

            Que ce rapport doit donc être adopté et transmis pour le 30 juin au plus tard ; 

 Que le modèle du rapport a été publié sur le site du portail des pouvoirs locaux ; 

 Vu le rapport de rémunération pour l’année 2020 joint en annexe. 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après discussions ; 
Sur proposition du Collège communal ; 

 
 DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 
 
-Article 1er : D’approuver le rapport de rémunération pour la commune de Burdinne pour l’année 
2020 joint en annexe. 
 
-Article 2 : De transmettre le présent rapport au Gouvernement wallon. 
 
- Fabrique d’église de Oteppe – Compte 2020 – Approbation : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
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 Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée et notamment ses 
articles 1 et 6 qui disposent que tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis 
obligatoirement à la délibération du conseil communal ; 
  
 Vu le décret du 13 mars 2014 relatif à la tutelle sur les actes des établissements chargés de 
la gestion du temporel des cultes reconnus modifiant le Code de la Démocratie et de la 
Décentralisation en y intégrant un titre VI ; 
 
 Vu la circulaire de Monsieur le Ministre wallon des Pouvoirs Locaux et de la Ville du 18 
décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel 
des cultes reconnus ; 
 
 Vu l’article L3162-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation lequel dispose en 
son paragraphe 1er « Sont soumis à l’approbation du conseil communal, les actes des établissements chargés la 
gestion du temporel des cultes reconnus et financés au niveau communal portant notamment sur les comptes annuels 
approuvés par l’organe représentatif agréé » ; 
 
 Considérant que le Conseil communal agit en qualité d’autorité de tutelle dans le cadre 
d’une tutelle spéciale d’approbation, à savoir le contrôle de la légalité et la conformité de l’intérêt 
général ; 
 
 Considérant que pour les établissements dont le territoire se limite à une commune, ceux-
ci doivent transmettre simultanément au conseil communal et à leur organe représentatif agréé la 
délibération adoptant le compte et les pièces justificatives mentionnées en annexe de la circulaire 
précitée avant le 25 avril ; 
 
 Considérant que l’organe représentatif agréé dispose d’un délai 20 jours à compter de la 
réception des documents pour se prononcer. A défaut, sa décision est réputée favorable ; 
 
 Considérant que le Conseil communal dispose d’un délai de 40 jours à compter de la 
réception de l’acte approuvé par l’organe représentatif pour se prononcer. Il peut proroger ce délai 
d’une durée maximale de 20 jours. A défaut de décision endéans ce délai, l’acte est exécutoire ; 
 
 Vu le compte 2020 de Fabrique d’église de Oteppe arrêté par son conseil de fabrique en 
date du 20 janvier 2021 se détaillant comme suit : 
 
Recettes :       8.766,22 € 
Dépenses :     9.186,85 € 
 
Excédent        -420,63 €  
 
 Considérant que celui-ci a été reçu en nos services en date du 26 janvier 2021 ; 
 
 Vu l’accusé de réception de dépôt dudit compte ;  
 
 Vu la décision prise par l’Evêché de Liège en date du 28 janvier 2021 et reçue en nos 
services en date du 1er février 2021 ; 
 
 Que l’organe représentatif agréé approuve le compte de ladite Fabrique moyennant les 
remarques suivantes : 
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« Mali : 420,63 €. Cela n’est pas autorisé = R18c : 3.163,52 € mise sur le solde réel du compte bancaire au 
31/12/2020. » 
 

Vu les pièces jointes au compte ; 

Considérant qu’après vérification de ces pièces, les remarques relevées par l’Evêché sont 

pertinentes ; 

Sur proposition du Collège communal d’approuver le compte 2020 de la Fabrique d’église 

de Oteppe tel que rectifié par l’Evêché ; 

DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 

-Article 1er : D’approuver le compte 2020 de la Fabrique d’Eglise de Oteppe tel que révisé par 

l’Evêché et se détaillant comme suit : 

Recettes :   11.929,74 € 
Dépenses :   9.186,85 € 
 
Excédent :    2.742,89 € 
 
-Article 2 : D’inviter le conseil de Fabrique à être attentif aux remarques de l’Evêché pour l’avenir. 
 
-Article 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation un recours peut être introduit à l’encontre de la présente décision auprès du 
Gouverneur (Place Saint-Lambert 18 a à 4000 Liège) dans les 30 jours de la réception de celle-ci. 
 
-Article 4 : La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire :  
 -au conseil de la Fabrique d’église de Oteppe 
 -à l’Evêché de Liège, organe représentatif agréé. 
 
- Fabrique d’église de Marneffe – Compte 2020 – Approbation : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 
 Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée et notamment ses 
articles 1 et 6 qui disposent que tant le budget que le compte de la fabrique sont soumis 
obligatoirement à la délibération du conseil communal ; 
  
 Vu le décret du 13 mars 2014 relatif à la tutelle sur les actes des établissements chargés de 
la gestion du temporel des cultes reconnus modifiant le Code de la Démocratie et de la 
Décentralisation en y intégrant un titre VI ; 
 
 Vu la circulaire de Monsieur le Ministre wallon des Pouvoirs Locaux et de la Ville du 18 
décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel 
des cultes reconnus ; 
 
 Vu l’article L3162-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation lequel dispose en 
son paragraphe 1er « Sont soumis à l’approbation du conseil communal, les actes des établissements chargés la 
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gestion du temporel des cultes reconnus et financés au niveau communal portant notamment sur les comptes annuels 
approuvés par l’organe représentatif agréé » ; 
 
 Considérant que le Conseil communal agit en qualité d’autorité de tutelle dans le cadre 
d’une tutelle spéciale d’approbation, à savoir le contrôle de la légalité et la conformité de l’intérêt 
général ; 
 
 Considérant que pour les établissements dont le territoire se limite à une commune, ceux-
ci doivent transmettre simultanément au conseil communal et à leur organe représentatif agréé la 
délibération adoptant le compte et les pièces justificatives mentionnées en annexe de la circulaire 
précitée avant le 25 avril ; 
 
 Considérant que l’organe représentatif agréé dispose d’un délai 20 jours à compter de la 
réception des documents pour se prononcer. A défaut, sa décision est réputée favorable ; 
 
 Considérant que le Conseil communal dispose d’un délai de 40 jours à compter de la 
réception de l’acte approuvé par l’organe représentatif pour se prononcer. Il peut proroger ce délai 
d’une durée maximale de 20 jours. A défaut de décision endéans ce délai, l’acte est exécutoire ; 
 
 Vu le compte 2020 de la Fabrique d’église de Marneffe arrêté par son conseil de fabrique 
en date du 25 janvier 2021 se détaillant comme suit : 
 
Recettes :       24.781,65€ 
Dépenses :     16.387,71€ 
 
Excédent :       8.393,94€      
 
 Considérant que celui-ci a été reçu en nos services en date du 27 janvier 2021 ; 
 
 Vu l’accusé de réception de dépôt dudit compte ;  
 
 Vu la décision prise par l’Evêché de Liège en date du 29 janvier 2021 et reçue en nos 
services en date du 3 février 2021 ; 
 
 Que l’organe représentatif agréé approuve le compte de ladite Fabrique moyennant les 
remarques suivantes : 
R17 : subside communal à l’ordinaire pas reçu et D03 : merci de respecter à l’avenir le principe l’annalité des 
factures (facture 381976 du 11/10/2018 : 183,30 €)  
D50 H : ne pas encoder 93,00 € en un bloc mais inscrire en art. D50H : 58,00 € ainsi que art D11A : 30,00 
€ (au lieu de 0,00€) et art D46 : 41,00€ (au lieu de 36,00 €). 
D50E : l’assurance protection juridique n’est pas une assurance-loi (couverture de personnel si présent dans la 
fabrique), le montant de 70,00€ doit être transféré en D50D « assurances diverses ». 
 

Articles rectifiés Fabrique Evêché 
D11A- Divers (entretien du mobilier) 0,00 30,00 

D46-Frais de correspondance, ports de 
lettres 

36,00 41,00 

D50D- Assurances diverses 0,00 189,46 

D50E- Assurance loi 70,00 0,00 

D50H- Sabam + reprobel 93,00 58,00 

Récapitulatif   
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Solde du compte 2019  14.794,91 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque  1.882 ,37 

Total général des recettes  24.781,65 

Total général des dépenses  16.687,71 

Résultat du compte 2020  8.393,94 

Vu les pièces jointes au compte ; 

Considérant qu’après vérification de ces pièces, les remarques relevées par l’Evêché sont 

pertinentes ; 

Sur proposition du Collège communal d’approuver le compte 2020 de la Fabrique d’église 

de Marneffe tel que révisé par l’Evêché. 

En application de l’article L1122-19, 2° du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation Monsieur Bovenisty, Echevin et secrétaire du Conseil de Fabrique quitte la 

séance ; 

DECIDE par 11 voix « pour » ; 

-Article 1er : D’approuver le compte 2020 de la Fabrique d’Eglise de Marneffe tel que rectifié par 

l’Evêché en date du 29 janvier 2021 sans incidence sur les résultats, se détaillant comme suit : 

Recettes :   24.781,65 € 
Dépenses : 16.387,71 € 
 
Excédent :   8.393,94 € 
 
-Article 2 : D’inviter le conseil de Fabrique à être attentif aux remarques de l’Evêché pour 
l’avenir. 
 
-Article 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation un recours peut être introduit à l’encontre de la présente décision auprès du 
Gouverneur (Place Saint-Lambert 18 a à 4000 Liège) dans les 30 jours de la réception de celle-ci. 
 
-Article 4 : La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire :  
 -au conseil de la Fabrique d’église de Marneffe 
 -à l’Evêché de Liège, organe représentatif agréé. 
 
- Règlement de redevances particulières portant sur les demandes de renseignement 
urbanistique, permis d'urbanisme, certificat d'urbanisme, permis d'urbanisation, permis 
et déclaration d'implantation commerciale, permis intégré et permis unique, introduites 
dans le cadre d'une procédure d'autorisation prescrite par le Code du Développement 
territorial, ainsi que sur les demandes d’application du décret relatif aux voiries 
communales, de permis de location et de permis d'environnement – Vote : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et notamment les 
articles L1122-20 (séance publique), L1122-27 (manière de voter), L1122-30 à -32 (attributions 
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conseil communal) et L3131-1 §ler, 3° (tutelle d'approbation) ; 

Vu le décret de la Région wallonne du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, entré en 
vigueur le 1er avril 2014 ; 

Vu le décret de la Région wallonne du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales; 

Vu le décret de la Région wallonne du 29 octobre 1998 relatif au Code du Logement et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu le décret de la Région wallonne du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014 
abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de l'Aménagement du Territoire, 
de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie (CWATUPE), abrogeant les articles 1er à 128 et 
129quater à 184 du Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et formant le 
Code du Développement territorial (CoDT) (1) ; 

Vu l'arrêté rectificatif n° 2 du Gouvernement wallon du 22 décembre 2016 formant la partie 
règlementaire du Code du Développement territorial ; 

Vu la circulaire du 17 mai 2019 de la Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, et relative 
à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne ; 

 
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice 

de sa mission de service public et qu’il s’agit là du but principal du règlement redevance ; 
 
Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire supporter à 

l'ensemble des citoyens le coût de ces actes à portée individuelle qui produisent une charge de 
travail supplémentaire et qu'il est équitable que les citoyens qui en sont les bénéficiaires participent 
également de manière spécifique au financement de la commune ;  

 
Considérant que l’instruction des dossiers de demandes urbanistiques requiert de la part des 

services communaux un travail important et qu’il convient de répercuter ces frais aux demandeurs ; 
 
Considérant que conformément à l’article D.I.13 du Code du Développement Territorial, 

tout envoi doit permettre de donner date certaine à l’envoi et à la réception de l’acte, quel que soit 
le service de distribution du courrier ; 

 
Considérant que le Code précité instaure pour l’autorité compétente l’obligation d’envoyer 

copie de tous les envois à l’auteur de projet ; 
 
Considérant que conformément aux articles D.IV.99 et D.IV 100 du CoDT, l’officier 

instrumentant, le titulaire du droit cédé ou son mandataire peut solliciter à l’administration 
communales les informations visées à l’article D.IV.100 ; 

 
Considérant que le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale impose des 

mesures d'analyse, d'affichage et de publicité à charge de la commune en cas de création, de 
modification et/ou de suppression de voiries communales ; 

 
Considérant qu’il importe, dans le cadre d’une bonne gestion communale, que le coût de 

ces frais d’analyse, administratifs et/ou de publicité imposés à la commune lors de la création, 
modification et/ou suppressions de voiries, soit mis à charge des demandeurs ; 

 
Considérant que le Décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales intègre 
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la notion de permis intégré ; que ces permis intégrés englobent plusieurs types de permis en plus 
du permis d’implantation commerciale, à savoir soit un permis unique, soit un permis d’urbanisme 
et/ou un permis d’environnement ; 

 
Considérant qu’il convient de prévoir que, dans les cas de permis intégrés, la redevance à 

payer par le demandeur sera calculée sur base de la somme des redevances dues pour chaque type 
de permis (unique, environnement et/ou urbanisme) compris dans le permis intégré demandé ;   

 
Vu le décret du Gouvernement wallon du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement 

et ses arrêtés d’exécution ; 
 
Considérant qu’il parait opportun de prévoir la possibilité pour la commune, dans certains 

dossiers spécifiques dont le coût réel des frais engagés dépasserait le taux de la redevance, de 
pouvoir récupérer le surplus ; 

 
Vu la situation financière de la commune ; 
 
Vu le principe d’autonomie communale ;  

  
 Vu l’avis favorable de la directrice financière daté du 9 février 2021 ; 
 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 
 Après discussions ; 
 
ARRÊTE par 10 voix « pour » et 2 voix « contre » de Madame Gillmann et Monsieur Verlaine ; 
 
-Article 1er - Il est établi, au profit de la Commune de Burdinne, dès l'entrée en vigueur du présent 
règlement et pour une période expirant le 31 décembre 2024, une redevance communale sur les 
demandes de renseignement urbanistique, permis d'urbanisme, certificat d'urbanisme, permis 
d'urbanisation, permis et déclaration d'implantation commerciale, permis intégré et permis unique, 
introduites dans le cadre d'une procédure d'autorisation prescrite par le Code du Développement 
territorial, ainsi que sur les demandes d’application du décret relatif aux voiries communales, de 
permis de location et de permis d'environnement. 
 
-Article 2 : Le montant de la redevance est fixé comme suit : 

1) Certificat d’urbanisme : 
- 50€ pour les demandes de certificat d’urbanisme n° 1  

- 125€ pour les demandes de certificat d’urbanisme n° 2 
- 165€ pour les demandes de certificat d’urbanisme n° 2 avec enquête publique 
 
2) Demande de renseignements urbanistiques 
-pour les demandes de renseignements d’ordre urbanistique en application de l’article D.IV.97 du 
CoDT, ou une recherche de nature urbanistique ou cadastrale, appartenant à un même propriétaire, 
notamment en application de l’article D.IV.99 et D.IV.100 du CoDT, la redevance est fixée à 50€ 
pour la 1ère parcelle et 25€ supplémentaires par parcelle subséquente 
 
3) Permis d’urbanisme  
- 75€ pour les demandes de permis d’impact limité  
- 125€ pour les demandes de permis d’urbanisme avec avis du Fonctionnaire délégué 
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- 180€ pour les demandes de permis d’urbanisme avec enquête publique 
- En cas de demande portant sur la création de plusieurs logements, majoration de 100€ par unité 
de logement créé (supplémentairement à la 1ère unité) 
 
4) Permis d’urbanisation 
- 120€ par lot pour les délivrances de permis d’urbanisation 
- 180€ par lot pour les délivrances de permis d’urbanisation avec enquête publique  
- 60€ par lot pour les demandes de modification de permis d’urbanisation  
- 100€ par lot pour les demandes de modification de permis d’urbanisation avec enquête publique  
 
5) Permis d’environnement/Permis unique 
- 25€ pour les déclarations de classe 3 
- 110€ pour les demandes de permis d’environnement de classe 2 
- 990€ pour les demandes de permis d’environnement de classe 1 
- 180€ pour les demandes de permis unique de classe 2 
- 4000€ pour les demandes de permis unique de classe 1 
 
6) Etude d’Incidences sur l’Environnement 
- Majoration de 500€ pour les demandes nécessitant une étude d’incidences, à l’exception des 
demandes de permis d’environnement ou unique de classe 1 
 
7) Implantation commerciale et permis intégré 
- 100€ pour les déclarations d’implantation commerciale 
- 180€ pour les demandes de permis d’implantation commerciale 
- 250€ pour les demandes de permis intégré dont l’objet porte sur une superficie commerciale nette 
inférieure à 2500m², majorés de la redevance appliquée par rapport à la demande de permis 
d’urbanisme ou de la redevance appliquée par rapport à la demande de permis d’environnement 
ou de la redevance appliquée par rapport à la demande de permis unique.  
- 350€ pour la demande de permis intégré dont l’objet porte sur une superficie commerciale nette 
supérieure à 2500m², majorés de la redevance appliquée par rapport à la demande de permis 
d’urbanisme ou de la redevance appliquée par rapport à la demande de permis d’environnement 
ou de la redevance appliquée par rapport à la demande de permis unique.  
 
8) Permis de location 
-Pour une demande de permis de location : 50.00€ par meublé ou garni 
 
9) Contrôle d’Implantation 
- Pour les contrôles d’implantation d’une superficie supérieure à 30m² par un géomètre désigné par 
la commune, les frais réels de son intervention seront à charge du demandeur. 
- Pour les contrôles d’implantation d’une superficie inférieure à 30m² par le chef des Travaux, la 
redevance est fixée à 75€. 
 
10) Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale 
-500€ pour les demandes de création, de modification ou de suppression d'une voirie communale. 
 
-Article 3 : Dans certains dossiers spécifiques dont le coût réel des frais engagés dépasserait le taux 
de la redevance, la commune se réserve le droit de pouvoir récupérer le surplus sur base d’un 
décompte des frais réels. 
 
-Article 4 : La redevance est due par les personnes physiques ou morales qui font la demande ou 
le(s) propriétaire(s) du (des) terrain(s) faisant l'objet de la demande. 
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-Article 5 : La redevance est payable dès le moment où le demandeur reçoit l’accusé de réception 
communal précisant que sa demande est complète ou au moment de la réception du décompte en 
cas de surplus. 
 
-Article 6 : A défaut de paiement à l’amiable, le recouvrement de la redevance sera poursuivi par 
application de la procédure prévue à l’article L1124-40§1er, 1° du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation soit devant les juridictions civiles. 
 
-Article 7 : La présente résolution sera transmise au Gouvernement wallon dans les 15 jours de son 
adoption par le Conseil communal, pour l'exercice de la tutelle spéciale d'approbation, 
conformément à l'article L3132-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

-Article 8 : Une fois le présent règlement approuvé, il sera publié conformément aux articles L1133-
1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

-Article 9 : Il deviendra applicable le jour de sa publication par voie d'affichage. 

- Convention cadre de l’Association intercommunale pour le Démergement et l’Epuration 
des Communes de la Province de Liège (A.I.D.E.) – Module 2 des services aux communes 
« Missions spécifiques » – Approbation : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 
 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et en particulier son article 
30 concernant le contrôle « In-House » ; 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1512-
3 et suivants, L1523-1 et suivants relatifs aux intercommunales ainsi que l’article L1122-30 ; 
 

Vu les dispositions du Code l’Environnement contenant le Code de l’Eau (Livre II) ; 
 

Attendu que l’Association intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des 
Communes de la Province de Liège (A.I.D.E.) est une intercommunale exclusivement publique et 
exerce une mission de service public ; 
 

Attendu qu’au travers de l’assemblée générale de l’A.I.D.E., la Commune exerce un 
contrôle analogue sur la stratégie et les activités de l’A.I.D.E. ; 
 

Attendu qu’à ce titre, toutes les conditions sont en outre réunies pour que la relation entre 
la Commune et l’A.I.D.E. soit considérée comme relevant du contrôle « in house » ; 
 

Que, de ce fait, cette relation ne relève pas de la législation sur les marchés publics 
conformément à l’article 30 de la Loi du 17 juin 2016 ; 
 

Considérant que, parmi les services aux communes proposés par l’A.I.D.E., le module 2 
concerne les missions spécifiques que, moyennant due rémunération, l’A.I.D.E. peut rendre aux 
villes et communes de la province de Liège qui le demandent telles que, par exemple, l’analyse 
technique détaillée des projets d’urbanisation, le contrôle de la conformité des travaux par rapport 
au permis octroyé en ce qui concerne l’égouttage et les ouvrages de gestion des eaux de pluie des 
projets d’urbanisation ou toute autre mission spécifique que le Conseil d’administration de 
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l’A.I.D.E. jugerait intéressant de proposer aux villes et communes affiliées dans le cadre de ce 
module de services ; 
 

Vu la proposition de convention cadre et ses annexes telles que rédigées par l’A.I.D.E. 
concernant les missions spécifiques susvisées sur le territoire de la Commune de Burdinne ; 
 

Que ladite convention cadre n’emporte aucune obligation pour la Commune de confier à 
l’A.I.D.E. toutes les missions spécifiques qu’elle souhaite confier à des tiers ;  
 

Que la mise en œuvre de chaque mission par l’A.I.D.E. relève du libre choix de la Commune 
dans le strict respect de l’autonomie communale ; 
 

Que de plus, les frais liés aux prestations d’analyse détaillée des projets d’urbanisation et de 
contrôle de la conformité des travaux par rapport au permis octroyé peuvent être répercutés aux 
maîtres d’ouvrage des projets d’urbanisation ; 

 
Après discussions ; 

 
DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 

 
-Article 1er : D’approuver la convention cadre de l’A.I.D.E. du module 2 des services aux 
communes « Missions spécifiques » telle que reprise en annexe à la présente délibération. 
 
-Article 2 : Une expédition de la présente délibération ainsi que deux exemplaires de la 
convention cadre dont objet sont transmis à l’A.I.D.E. 
 
- Tourisme - Réforme des Statuts de l’Asbl Maison du Tourisme Meuse Condroz Hesbaye 
(Terres-de-Meuse) et désignation d’un représentant à l’Assemblée générale – Décision : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 

Vu la Déclaration de Politique régionale du Gouvernement wallon ; 
 

Considérant que l’ASBL Conférence des Élus Meuse-Condroz-Hesbaye vise à défendre et 
promouvoir l'arrondissement et ses communes en mettant en œuvre des politiques transversales 
visant à favoriser la cohérence et la cohésion du territoire ; 
 

Vu la décision du Conseil d’administration de la Conférence des Élus du 27 avril 
2016 décidant de la création d’une seule Maison du Tourisme regroupant 27 communes ; 
 

Vu la décision d’adhésion de la Commune de Burdinne à l’ASBL Maison du Tourisme 
Meuse-Condroz-Hesbaye « Terres de Meuse » par décision du Conseil communal du 10 octobre 
2016; 
 

Considérant que les organes étaient alors composés d’un membre effectif et suppléant par 
commune au Conseil d’administration et de deux membres par commune à l’assemblée générale ;  
 

Considérant la difficulté de réunir les organes de gestion en quorum suffisant au vu du 
nombre requis, mettant ainsi en péril l’organisation de l’ASBL ; 
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Considérant qu’une réflexion a été menée sur la modification des statuts et des organes de 

gestion visant à réduire de moitié l’assemblée générale, à la modification de la composition du 
conseil d’administration fixée à 5 représentants des communes et à la création d‘un bureau exécutif 
composé de deux administrateurs ; 
 

Considérant que cette réforme est de nature à favoriser l’outil et d’en permettre sa gestion 
avec efficacité ; 
 

Considérant que la Conférence des Élus a été saisie de cette réflexion et de la proposition 
de modification ; 
 

Vu la décision du Conseil d’administration de la Conférence des Élus du 27 novembre 2019 
marquant son accord sur la proposition de réduction des organes de gestion et avalisant le projet 
de statuts modifiés ; 
 

Considérant cette modification a été soumise au Conseil d’administration de l’ASBL 
Maison du Tourisme Meuse-Condroz-Hesbaye ; 
 

Vu la décision du Conseil d’administration de ladite ASBL datée du 31 août 2020, par voie 
électronique, qui avalise les statuts tels que modifiés ainsi que la nouvelle composition des organes 
de gestion ; 
 

Sur proposition de l’ASBL, 
 
Sur proposition de la Conférence des Elus ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après discussions ; 

 
DECIDE à l’unanimité des membres présents ; 

 

-Article 1er : D'approuver les statuts modifiés de l’ASBL de la Maison du Tourisme Meuse-

Condroz-Hesbaye « Terres de Meuse », tels que repris en annexe à la présente délibération. 

 

-Article 2 : De désigner Monsieur Dominique Bovenisty, Echevin, comme représentant au sein de 

l’assemblée générale l’ASBL. 

 

-Article 3 : De charger l’ASBL de la Maison du Tourisme Meuse-Condroz-Hesbaye « Terres de 

Meuse » des communications officielles. 

 
- Aménagement d'une piste cyclable et d’une piste pour cavaliers sur l'ancienne ligne du 
tram entre la rue Neuve et la rue de la Gare – Création de voirie – Décision : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 

Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement 

son article L1122-30 lequel dispose lequel dispose « Le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal. Il 

délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l’autorité de tutelle » ;  
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 Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;  
 

 Considérant qu’une demande de permis d’urbanisme pour l’aménagement d'une piste 
cyclable sur l'ancienne ligne du tram entre la rue Neuve et la rue de la Gare, sur le 

bien cadastré 1ère division, section B n°457/2, 465/4C et 465/3B a été introduite le 
12/11/2020 par l’Administration communale de Burdinne ; qu’elle a fait l’objet d’un accusé de 
réception en date du 26/11/2020 ;  
 
 Considérant que la création d’une piste pour cavaliers est associée à la demande ;  
 
 Vu la note justificative de demande de création de voirie comprise dans le permis 
d’urbanisme, tel que prévu à l’article 11 du Décret régional wallon du 6 février 2014 relatif à la 
voirie communale ;  
 
 Vu le CoDT et son article D.IV.22 précisant que la fonctionnaire déléguée est l’autorité 
compétente pour la délivrance du permis d’urbanisme ; 
 
 Vu le CoDT et son article D.IV.41 qui stipule que lorsque la demande de permis 
d’urbanisme comporte une demande de création, de modification ou de suppression de voirie 
communale, l’autorité chargée de l’instruction de la demande de permis soumet au Conseil 
communal, au stade de la complétude de la demande de permis ou à tout moment qu’elle juge utile, 
la demande de création, de modification ou de suppression de voirie en vertu des articles 7 et 
suivants du Décret régional wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
 
 Considérant que le dossier a été soumis à enquête publique pour les motifs suivants : article 

R.IV.40-1, §1er, 7° du CoDT et article 24 du Décret wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie 
communale ; 
 
 Considérant que l’avis d’enquête a été affiché aux valves communales, sur site et envoyé 
aux propriétaires des parcelles riveraines des terrains situés dans un rayon de 50 mètres à partir des 
limites des terrains faisant l’objet de la demande et a été publié dans les pages locales d’un quotidien 
de langue française ; 
 
 Considérant que l’enquête publique s’est tenue du 18/12/2020 au 25/01/2021 ; 
 

Considérant le procès-verbal de clôture de cette enquête publique, duquel il ressort que 75 
observations (11) et réclamations (64) écrites ont été émises ; 
 

Considérant que deux réclamations supplémentaires ont été introduites hors-délai ;  
 
  Considérant que les objections formulées concernent, en synthèse : 

 - Imperméabilisation du sol et placement de béton de nature à dénaturer le site. Atteintes à la faune 
et à la Flore (biodiversité) et au paysage au sein d’un Parc naturel. Artificialisation des terres, prise en 
compte de la DPR 2019-2024, chapitre 14 ; 

 
 - Opportunité du projet au-regard de la fréquentation actuelle ;  
 
 - Atteinte au caractère champêtre des lieux et à l’aspect bucolique. Enlaidissement des lieux ; 
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 - Atteinte à la tranquillité des lieux et typologie urbaine de cet aménagement. Risque d’incivisme 
(déchets,…). Nuisances sonores liées à la circulation sur cette voie ;   

 
 - Nombre d’accès existant depuis la rue Neuve vers le centre du village jugé suffisant. Faible 
bénéfice concernant les liaisons entre ‘commerces et habitations’ et entre ‘bâtiments publics et 
habitations’. Importance d’inscrire un tel projet dans un Plan de mobilité communale ou au sein d’une 
réflexion globale de mobilité ;  

 
 - Cheminement pour cavaliers : Utilisation de pierres de laves non appropriée et usage réservé non 
justifié ;  

 
 - Importance de l’analyse par tronçon ;  

 
 - Abattage d’arbres regrettable pour la création d’une voie et demande de requalification 
‘d’arbustes’ en ‘arbres’ ; 

 
 - Largeur importante de la piste cyclo-piétonne et largeur de l’accès côté rue de la Gare ;   

 
 - Inquiétude sur la compatibilité du projet avec les futurs projets du pôle et risques inhérents à la 
circulation des engins du service travaux ; 

 
 - Nombre important de panneaux de signalisation ;  

 
 - Pentes prévues ne permettant pas aux PMR d’accéder au projet ;  

 
 - Nuisance lumineuse relative au placement de l’éclairage ;  

 
 - Présence de véhicules motorisés et accès aux habitations depuis la rue Neuve. Partage des usages 
non sécurisant. Incompatibilité de cohabitation entre les différents usagers (différence de vitesse,…) ; 

 
 - Souhait de réflexion sur le plan d’évacuation des eaux ; 

 
 - Souhait de réflexion sur la poursuite du cheminement cycliste rue de la Gare ;  

 
 - Souhait de création d’une zone de rencontre – espace partagé, souhait de faire cohabiter les 
différents usagers ;   

 
 - Projet situé en zone agricole non cohérent avec le Plan de Secteur. Zones agricoles non destinées 
à l’urbanisation et risques de modification de la destination de la zone pour y développer des projets 
d’urbanisation ;  

 
 - Coût de l’opération ; 

 
 - Volonté de concertation citoyenne ;  

 
 - Observations favorables relatives à : 
L’accès aux personnes à mobilité réduite et à l’importance de prêter attention à l’ensemble des citoyens 
et usagers, 
La sécurité des lieux grâce à l’éclairage, 
La largeur proportionnée du projet et au confort du revêtement, 
La création d’un accès plus aisé à la bibliothèque. 
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  Considérant qu’une réunion de concertation a été réalisée le lundi 01/02/2021 conformément 
à l’article 25 du Décret relatif à la voirie communale du 06/02/2014 ; Que le Procès-Verbal de cette 
réunion est annexé ;  
 

Considérant qu’il appartient au Conseil communal d’approuver la création de la voirie 
conformément à l’article 7 du Décret régional wallon du 6 février 2014 relatif à la voirie communale; 
 

Considérant qu’il appartient donc à l’autorité compétente de se prononcer dans le cadre de 
la présente demande uniquement sur le principe même de l’ouverture de la voirie communale et 
non, strictement, sur l’aménagement de ces voiries ou sur le permis d’urbanisme ;  
 

Considérant la proposition du Collège communal en sa séance du 01/02/2021 de porter à 
l'ordre du jour du Conseil communal le dossier de demande et les résultats de l’enquête publique 
afin qu’il se prononce sur cette demande, conformément à l'article 13 du Décret du 6 février 2014 
relatif à la voirie communale ; 
 

Considérant que le Conseil communal doit statuer sur la demande dans les 75 jours à dater 
de la réception de la demande conformément à l'article 15 du Décret du 6 février 2014 relatif à la 
voirie communale ; 
 

Considérant qu’il importe de veiller au maintien voire au renforcement du maillage existant 
en termes de sentiers ; 
 

Considérant que le projet répond de manière satisfaisante aux différents critères à examiner, 
à savoir: 

* propreté : la voirie fera l’objet d’un entretien régulier ; 
* salubrité : l’officialisation de la liaison est susceptible d’accroître le nombre de passages et 
le contrôle social associé. Cet axe sera intégré au réseau des voiries communales entretenues 
par le service communal concerné ;  
* sureté, convivialité et commodité : cette voirie destinée particulièrement aux modes doux 

permettra aux citoyens d’accéder à cette zone agréable et végétalisée de notre territoire. La 
convivialité sera assurée par divers aménagements annexes à cette création de voirie ;  
 

Considérant les besoins grandissant en termes de mobilité douce ; que la demande tend à 
densifier le maillage des voiries, de faciliter les cheminements des usagers faibles et à encourager 
l’utilisation des modes doux de communication ;   
 

Considérant que la largeur de voirie est appropriée au regard des recommandations du 
SPW-Mobilité et Infrastructures ; qu’il est opportun de garantir une homogénéité de largeur afin 
de limiter les conflits d’usage ;  
 

Considérant que la création d’une piste dévolue aux cavaliers permet à ce type d’usagers 
d’évoluer en toute sécurité et accroit la sécurité des autres modes actifs ;    
 

Considérant qu’en définitive, sur le principe même de l’ouverture de la voirie communale, 
le projet améliorera le maillage en créant une jonction entre la rue Neuve et la rue de la Gare ; que 
par ailleurs, la Fonctionnaire déléguée constitue l’autorité compétente quant à la demande de permis 
d’urbanisme associée ;  
 

Par ces motifs, 
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Sur proposition du Collège communal,  

 

 DECIDE par 10 voix « pour » et 2 voix « contre » de Madame Gillmann et Monsieur 

Verlaine ; 

 
-Article 1er : D’approuver la demande de création de voirie telle que reprise aux plans. 
 
-Article 2 : La présente délibération sera notifiée au Gouvernement wallon.  
 
Le public sera également informé de la décision par la voie d'un avis conformément à L'article 
L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation.  
 
La présente décision sera enfin notifiée aux propriétaires riverains conformément au prescrit de 
l'article 17 du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale.  
 
-Article 3 : Tout intéressé peut introduire un recours au Gouvernement wallon dans les 15 jours à 
compter du lendemain de : 
 
- la réception de la décision ou l'expiration des délais pour le demandeur et l'autorité ayant soumis 
la demande ;  
- l'affichage pour les tiers intéressés ;  
- la publication à l'Atlas conformément à l'article 53, pour le demandeur, l'autorité ayant soumis la 
demande ou les tiers intéressés ;  
 
suivant les modalités reprises aux articles 18 à 20 du Décret relatif à la voirie communale du 6 
février 2014 et à l'Arrêté du Gouvernement wallon déterminant les formes du recours en matière 
d'ouverture, de modification ou de suppression d'une voirie communale, dont copies sont jointes 
à la présente.  
 
-Article 4 : De charger le Collège communal de l'application de la présente décision.  
 
- Motion relative à la fermeture des distributeurs automatiques de billets de banques – 

Vote : 

 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 

 

Vu le Plan Stratégique Transversal 2019-2024 de la Commune de Burdinne et plus 
particulièrement l’objectif stratégique visant à « Être une Commune qui favorise le « vivre-ensemble 
» et le bien-être de ses citoyens », l’objectif opérationnel consistant à « Favoriser le développement 
local » et l’action « Faire les démarches en vue de rétablir un distributeur d’argent accessible à tous »; 

 
 Vu la proposition de motion transmise par l’ASBL Conférence des Élus Meuse-Condroz-

Hesbaye libellée comme suit : 

 

« Considérant les profonds changements au niveau des relations entre les banques et leurs clients, 

les consommateurs ayant été incités à réaliser eux-mêmes de manière digitale un nombre croissant 

d'opérations bancaires, d'abord via les automates dans les agences, ensuite sur leur ordinateur personnel (PC 

Banking) ou leur smartphone ; 
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Considérant qu'en concomitance, le secteur bancaire a mis en place un plan drastique d'économies, 

que des restructurations importantes ont été menées durant la période comprise entre 2016 et 2020, de 

nombreuses annonces ont eu lieu concernant des suppressions d'emplois dans le secteur bancaire : 3.150 

emplois de moins chez ING ; 1.400 chez KBC ; 2.200 chez BNP Paribas. Entre 2000 et 2018, on est 

ainsi passé de 67.709 employés à 50.661 employés dans le secteur ; 

 

Considérant la fréquence des annonces de fermetures d'agences ou de distributeurs de billets, laissant 

de facto des zones territoriales du pays à l'état de désert bancaire ; 

 

Considérant qu'en province de Liège, selon les chiffres de Febelfin, 84 agences ont disparu en 

seulement 2 ans (entre fin 2017 et fin 2019) ; 

 

Considérant qu'en 10 ans (entre 2008 et 2018), le nombre d'agences est passé de 8.259 à 5.126, 

soit une diminution de 38 % et qu'en trois ans (2016-2019), 927 guichets automatiques ont disparu en 

Belgique selon les chiffres de Febelfin ; 

 

Considérant les nouvelles annonces de fermetures d'agences pour 2021 par ING (62) et par Belfius 

(14) ; 

 

Considérant les annonces récentes par la filiale bancaire de Bpost relatives au retrait des 

distributeurs de billets dans diverses communes ; 

 

Considérant la reprise des activités de cette filiale par BNP Paribas Fortis et de l'inquiétude que 

cela peut engendrer quant au maintien, dans le cadre d'une obligation de services publics, d'un service 

bancaire de base et de proximité ; 

 

Considérant toutefois que cette restructuration globale du paysage bancaire n'empêche pas les frais 

bancaires d'augmenter et que dans la plupart des grands établissements, les frais pour les virements « papier 

» sont passés en une dizaine d'années d'une fourchette de 30 à 35 centimes d'euro à 1,25 voire 1,50 euro, 

que l'impression des extraits de comptes devient payante et que, dans certains cas, les retraits d'argent aux 

distributeurs de billets peuvent être facturés 50 centimes d’euro; 

 

Considérant pourtant que les banques ont dégagé, en 2018, un résultat après impôt de 6,2 

milliards d'euros ;  

 

Considérant la question de la responsabilité sociétale, notamment en matière d'intérêt général ; 

 

Considérant qu'une nouvelle forme d'exclusion bancaire voit le jour et que selon les derniers chiffres 

disponibles, la fracture numérique touche un cinquième de la population dont le ménage ne dispose que d'un 

faible revenu, un quart des personnes n'ayant qu'un faible niveau d'éducation et un quart des personnes 

entre 55 et 74 ans ; 

 

Considérant qu'aujourd'hui, les exclus de la digitalisation subissent la double peine : non seulement 

ils ne peuvent plus accéder aux services bancaires à proximité de leur domicile mais, de plus, ils doivent 

payer beaucoup plus cher en devant se déplacer plus loin ; 
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Considérant que le phénomène de la fermeture d'agences bancaire et de la suppression de 

distributeurs de billets touche en particulier les communes rurales ou les plus pauvres du pays et y affecte en 

conséquence le tissu commercial ainsi que l'attractivité de ces communes ; 

 

Considérant qu'il n'appartient pas aux communes de financer ou de participer au financement du 

maintien de distributeurs de billets de banque sur son territoire et de pallier ainsi au désinvestissement 

anormal des services bancaires à leur clientèle ; en effet, il ne faut pas perdre de vue que c'est aux banques 

elles-mêmes qu'incombe la responsabilité d'offrir à la population un service de qualité ; 

 

Considérant que la faculté de pouvoir payer en liquide doit demeurer un choix ; 

 

Considérant qu'il faut garantir une présence minimale de distributeurs de billets sur tout le territoire 

belge et préserver des agences bancaires au cœur des villages et communes de l'arrondissement de Huy-

Waremme afin que la population qui y réside soit traitée de manière équitable ; 

 

Considérant qu'il faut permettre à chaque citoyen d'avoir aisément accès à un distributeur de billets 

à proximité de son domicile ; 

 

Considérant que la mission d'offrir à la population une présence minimale de distributeurs de 

billets sur tout le territoire du Royaume revient aux banques ; 

 

DECIDE  

 

-Article 1er : De demander, dans le cadre de leurs compétences respectives, au parlement fédéral, au parlement 

wallon, au gouvernement fédéral et au gouvernement wallon :  

• d'étudier et mettre en place toutes les mesures et mécanismes destinés à garantir une répartition équilibrée 

des distributeurs automatiques de billets de banques dans les communes de Wallonie, et dans le cas présent, 

de l'arrondissement de Huy-Waremme; 

• de poursuivre le dialogue avec le secteur bancaire pour le maintien d'un nombre suffisant et justement réparti 

d'agences bancaires de proximité, en particulier pour les zones rurales en ce compris l'ensemble du territoire 

de l'arrondissement de Huy-Waremme. » 

 
Sur proposition du Collège communal ;  

 
Après discussions ;  

 
DECIDE à l’unanimité des membres présents ;  

 
-Article 1er : D’approuver la proposition de motion transmise par l’ASBL Conférence des Élus 
Meuse-Condroz-Hesbaye. 
 
-Article 2 : De transmettre la présente à l’ASBL Conférence des Élus Meuse-Condroz-Hesbaye 
pour suite. 
 
Madame la Présidente cède ensuite la parole à Madame Gillmann pour l’exposé de ses questions 
écrites dans l’ordre de réception ; 
 
Madame Gilmann expose la teneur de celles-ci et plus précisément : 
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-Pourquoi la commune a-t-elle décidé de ne pas répondre à l’appel à projet Wallonie Cyclable 
(150000€ pour des aménagements cyclables) , qui se clôturait en décembre 2020? 

 

Monsieur Bertrand répond en ses termes : « Le Collège a décidé de ne pas répondre à cet appel pour 
différentes raisons et notamment, ce projet impliquait : 
-la mise en place d’une CCATM et d’une Commission communale Vélo ;  

-les subsides étaient liés à l’infrastructure communale exclusivement (et non les voiries régionales sauf exceptions) ;  

-l’’absence de PCM (Plan Communal de Mobilité) pénalisait le dossier par rapport à d’autres communes ». 

 

-Dans l’appel à projet POLLEC 2020, un subside de 50000€ a été octroyé en soutien à 
l’investissement, nous en félicitons la commune et nous réjouissons que des actions en faveur du 
climat soient menées. Nous nous demandons d’une part, quel projet sera soutenu par ce subside 
et d’autre part pourquoi la commune n’a pas répondu au volet subsidiant l’engagement d’un 
employé supplémentaire pour mener à bien le PAEDC? 
 
Monsieur Bertrand répond en ses termes : «  L’analyse d’un projet est toujours à l’étude. Ceci étant, il 
semble, dès à présent, difficile d’introduire un dossier en temps utile. Nous avons répondu à l’appel pour un 
investissement et non du personnel. En effet, nous avons déjà un agent en charge de la thématique et il ne nous 
semblait pas utile d’engager un agent complémentaire. En ce qui concerne les investissements éligibles, ceux-ci sont 
assez restrictifs et nécessitent pour la plupart la réalisation préalable d’une étude de pré-faisabilité par un auditeur 
agréé. Ce qui est difficile au vu des délais. La date d’introduction du projet est fixée au 15 mars mais nous 
n’avons reçu le guide des investissements éligibles qu’à la fin du mois de décembre. C’est très court. A notre 
estime, cet appel à projets s’adresse davantage à des communes qui ont déjà finalisé leur plan d’actions  
( Convention des Maires) .Une prolongation du délai pour l’introduction du projet ne semble pas envisageable.  
En en ce qui concerne les investissements éligibles, nous avons étudié l’axe « solaire thermique » pour les douches 
à la buvette du terrain de football de Burdinne mais l’investissement est peu rentable. Nous avons également 
analysé l’axe « protections solaires » pour les fenêtres à l’arrière du bâtiment de l’administration communale mais 
il faut également réaliser des travaux d’isolation du mur pour que le projet soit éligible, ce qui représente un 
investissement important. En se limitant aux protections solaires, l’investissement à charge des fonds propres 
serait plus faible. 
Par ailleurs la Province a également répondu à l’appel à projets et propose l’adhésion à une centrale de marché 
pour des bornes de rechargement pour vélos électriques, investissement que nous avions également envisagé. Nous 
pourrions disposer de trois bornes. Nous envisageons de nous joindre à la centrale d’achats de la Province à ce 
sujet. Nous poursuivons l’examen du dossier ». 
 
-Où en sommes-nous dans le processus de développement rural avec la Fondation rurale 
de Wallonie (FRW) lancé en 2020 ? 
 
Monsieur Bertrand répond en ses termes : « Notre commune est reprise dans la liste des communes 
candidates. Un courrier de la Ministre est annoncé pour le mois de mars ». 

 
-Quelles sont les différentes étapes envisagées concernant la réalisation du projet 
d’aménagement du terrain de foot à Marneffe ? Depuis 2018, différents facteurs ont évolué (le 
montant du subsides, les priorités suite à la crise sanitaire…).Une concertation citoyenne est-
elle envisagée ? 
 
Madame Lambié répond en ces termes : « Le projet a été approuvé par le conseil communal en novembre 
2018. Il avait été, au préalable, soumis à l’asbl du Buck et à une enquête publique dans le cadre du permis 
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d'urbanisme. En ce qui la concerne la concertation citoyenne, elle a eu lieu en 2018 et comme il ne s'agit pas de 
modifier le projet, elle n'a plus lieu d'être à ce stade. 
 Nous venons de recevoir la promesse de subside en décembre 2020. Nous réexaminons les clauses 
administratives suite à l’entrée en vigueur du nouveau décret relatif à l’analyse des terres ». 
 
-Quelles suites envisagez-vous de donner à la présentation faite lundi soir par le parc naturel ? 
(Nous en profitons pour remercier le parc et plus particulièrement Adrien Gaullet et Ines 
Vandenbroucke pour cette intéressante présentation) 
 
Monsieur Bertrand répond en ses termes : «  A ce stade, en ce qui concerne la commune rien. Nous 
travaillons en étroite collaboration avec le Parc Naturel et nous lui faisons confiance, il a notre mandat » ; 
 
-Quelles sont les suites envisagées pour valoriser le passage du bus express à Burdinne 
(aménagement, promotion ,…) ? Sommes-nous dans une phase de test ou la ligne est-elle 
définitivement établie ? 
 
Monsieur Bertrand répond en ses termes : «  La ligne est effectivement en phase test jusqu’au mois d’octobre 
2021, raison pour laquelle il n’y a pas encore d’aménagements tels que quai de chargement…. » 
 
- Procès-verbal de la séance du 15 décembre 2020 : 
 

Le CONSEIL COMMUNAL, en séance publique ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 1122- 
16 ; 
 

Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal adopté en date du 30 janvier 2019 
et notamment ses articles 48 et 49 ; 
 

Considérant que le procès-verbal de la séance publique du 15 décembre 2020 a été mis à 
disposition des conseillers 7 jours francs au moins avant le jour de la séance ; 
 

Considérant que la réunion du Conseil du 23 février 2021 s’est écoulée sans observation 
sur la rédaction du procès-verbal de la séance publique. 
 
 En conséquence, le procès-verbal de la séance publique du 15 décembre 2020 est 
approuvé. 

 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la Présidente clôture la séance. 


